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Marché public de prestations intellectuelles
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Identification du maître d’ouvrage
Commune de Vézelay

Rue Saint Pierre

89450 Vézelay

Tél. :    03 86 33 24 62

Fax :    03 86 33 31 84
Représentée par son Maire – Pouvoir adjudicateur

Objet de la consultation
La commune souhaite définir une stratégie globale d’aménagement. 

Ce programme répondra notamment aux objectifs suivants :

Prioritairement 

-
reconquête des espaces publics en termes de fonctionnement, de stationnement, de cheminements piétons, de places publiques pour les usages, activités et commerces

-
amélioration de la connaissance des réseaux techniques et programmation de remise à niveaux
- 
mise en valeur de l’identité et des caractéristiques paysagères de la commune

-
valorisation de l’architecture publique et privée

Et de manière complémentaire

-
sécurité routière et maîtrise de la vitesse
-
embellissement et animation du bourg

-
intégration au programme d’aménagement des problématiques sociales et économiques.

Pour ce faire, le maître d’ouvrage confie à un prestataire la réalisation d’une étude qui lui permettra :
· Phase 1 : élaboration du diagnostic
· Phase 2 : formalisation du programme d’aménagement et de développement du bourg
· Phase 3 : définition des actions à court et moyen terme

Conditions de la consultation
1.1 Délai de modification de détail
Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres des modifications de détail au dossier de consultation.

Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.

Si, pendant l’étude du dossier par  les  candidats,  la  date  limite  fixée  pour  la  remise  des  offres est  reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date.
1.2 Sous-traitance

Les candidats peuvent, dans les conditions prévues par l'article 62 de l'ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015, sous-traiter l'exécution de certaines parties du marché public, à condition d'avoir obtenu du maître d’ouvrage l'acceptation  de  chaque  sous-traitant et l'agrément de ses conditions de paiement, dans les conditions fixées à l’article 134 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016.

1.3 Délai de validité des offres

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de remise des offres fixée par le présent règlement de consultation.

1.4 Variantes

Les variantes ne sont pas autorisées.

1.5 Durée du marché – Délais d’exécution

Le délai d’exécution de l’étude est de 12 mois (durée cumulée des phases).

1.6 Mode de règlement et unité monétaire

Le mode de règlement choisi par le maître d’ouvrage est le virement par mandat administratif dans un délai de 30 jours à compter de la réception de la facture.

L’unité monétaire retenue pr le maître d’ouvrage est l’Euro. Si le candidat dépose une offre dans une autre unité monétaire que celle retenue par le pouvoir adjudicateur, il accepte que celui-ci procède à la conversion de son offre en application des articles 4 et 5 du règlement CE n°1103/97 du 17 juin 1997 dans le cadre de la mise au point du marché. Il peut également lui-même procéder à cette conversion en appliquant le règlement précité.

En cas de différence entre le résultat de la conversion opérée par le candidat et celui de la conversion opérée par le maître d’ouvrage, c’est la conversion effectuée par le maître d’ouvrage qui prévaut.

1.7 COMPÉTENCES DE L’ÉQUIPE

Lors de la réponse à la consultation, chaque candidat proposera une équipe dédiée à l’opération.  Le candidat devra indiquer quel sera le représentant du bureau d’études et le suppléant désigné et devra s’assurer de la présence de ce représentant à chaque réunion.

L’équipe sera de compétence pluridisciplinaire pour permettre un diagnostic le plus large possible mais aussi d’avancer des solutions d’aménagement de qualité, et en adéquation avec les possibilités financières de la commune.

La commune souhaite être accompagnée des compétences de :

- architecte et / ou urbaniste (l’apport d’un architecte ayant des compétences supplémentaires en patrimoine bâti peut représenter une plus-value)

- paysagiste concepteur

- hydrogéologue

- techniques de Voirie et Réseaux Divers

1.8 Contenu du dossier de consultation

Le dossier de consultation, remis gratuitement aux candidats qui en font la demande, comprend les pièces suivantes :

- Le cahier des clauses particulières ;

- Le règlement de consultation ;

- L’acte d’engagement.

1.9 Conditions de mise à disposition du dossier de consultation

Le dossier de consultation est disponible sur demande écrite à l’adresse suivante :

Commune de Vézelay

Rue Saint Pierre

89450 Vézelay

Ou par mail à l’adresse suivante : communication@vezelay.fr
Les candidats ont la possibilité de télécharger le dossier de consultation en ligne sur le site internet :
http://www.vezelay.fr/site/appels-d-offres-marches-publics
Pour les candidats ayant téléchargé le dossier de consultation sur la plateforme de dématérialisation, toute modification du dossier de consultation fait l’objet de l’envoi systématique d’un message électronique à l’adresse mail qui a été indiquée lors du téléchargement du dossier. Il est donc nécessaire de vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse. La responsabilité du maître d’ouvrage ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s’il n’a pas consulté ses messages en temps et en heure.

Pour les candidats ayant retiré un dossier de consultation par voie électronique ou postale, toute modification du dossier de consultation fait l’objet d’un envoi systématique par mail ou par courrier.

Présentation des offres
1.10 Modalités de remise des offres et candidatures

Les offres, rédigées en langue française, seront remises avant la date et l’heure indiquées sur la page de garde du présent règlement de consultation.

Les offres électroniques ne sont pas admises.

1.11 Pièces concernant la candidature

Le candidat devra fournir :

· Une lettre de candidature dûment datée et signée (l’imprimé DC1-2016 pourra être utilisé) ;

· Une déclaration du candidat (formulaire DC2-2016, dernière version sur le site internet du ministère de l’économie et des finances ou document équivalent).

· Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise tels que prévus à l’article 48 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016 :

· copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ;

· si  le  candidat  est  établi  ou  domicilié  à  l’étranger,  une   déclaration  sur  l’honneur  du  candidat attestant qu’il  fournit  à  ses salariés des bulletins de paie comportant les mentions prévues à l’article R. 3243-1 du code du travail, ou des documents équivalents

· Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l’entreprise tels que prévus à l’article 44 du Décret n°2016-360 du 25 mars 2016
Les imprimés cités ci-dessus sont téléchargeables à l’adresse internet suivante :

http://www.economie.gouv.fr/daj/commande-publique
1.12 Pièces concernant l’offre

Le candidat doit impérativement fournir une offre composée des éléments suivants :

· Le cahier des charges techniques daté, signé et revêtu du cachet de l’entreprise ;

· Le contrat d’engagement daté, signé et revêtu du cachet de l’entreprise ;

· Le règlement de la consultation daté, signé et revêtu du cachet de l’entreprise ;

· Un mémoire explicatif et détaillé précisant :

· La méthodologie des études et notamment l’organisation et la conduite des phases d’études ;

· L’organisation et la composition de l’équipe réellement affectée au projet ;

· Les moyens techniques et matériels mis en œuvre pour chaque élément de la mission ;

· Des références illustrant des études et travaux réalisés par le prestataire en adéquation avec l’échelle de réflexion et les problématiques soulevées dans ce marché.
· Tout autre document que le candidat jugera utile à la bonne compréhension de son offre.

De plus, pour chaque sous-traitant présenté dans l’offre, le candidat devra joindre :

· La nature des prestations sous-traitées ;

· Le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant proposé ;

· Le montant maximum des sommes à verser par paiement direct au sous-traitant ;

· Les conditions de paiement prévues par le projet de contrat de sous-traitance et, le cas échéant, les modalités de variation des prix ;

· Les capacités professionnelles et financières du sous-traitant ;

· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup d’une interdiction d’accéder aux marchés publics.

1.13 Remise des offres

Les candidats transmettent leur candidature et leur offre dans une seule et même enveloppe sous pli cacheté portant les mentions suivantes :

· « Offre pour l’étude préalable d’aménagement et de mise en valeur de Vézelay» ;

· Nom et adresse du candidat ;

Les plis devront être remis contre récépissé au siège de la commune du lundi au vendredi de

9h30 à 12h30 :

Commune de Vézelay

Rue Saint Pierre

89450 Vézelay

Ou s’ils sont envoyés par La Poste, ils devront l’être par pli recommandé avec avis de réception postal et parvenir à destination ci-dessus avant le :

LUNDI 25 JUILLET 2016 – 16H00

Les plis qui seraient remis ou dont l’avis de réception serait délivré après la date et l’heure limite précitées, ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus et seront renvoyées à leurs auteurs.

1.14 Elimination des candidats – Jugement des offres
1.14.1 Modalités de sélection des candidatures

Avant  de  procéder à  l’examen  des candidatures,  si  le  pouvoir  adjudicateur  constate que  des pièces  dont  la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut décider de  demander à tous les candidats concernés de  produire  ou  de  compléter  ces pièces dans un  délai  de  5  jours  à  compter de  la  réception  d’une télécopie ou d’un courriel.
Ne seront pas admises les candidatures :

· Qui ne sont pas recevables en application des articles 45 de l’Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015

 HYPERLINK https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do%3Bjsessionid%3DBD49BDC22D070F028A72A251AAE08A20.tpdila10v_3?cidTexte=JORFTEXT000030920376&amp;dateTexte=20160530 
 relative aux marchés publics, et des articles 51 et 55 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics ;

· Qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées   à   l’article   1.2 et 1.3   du   présent règlement   de consultation ;

1.14.2 Modalités de sélection des offres

Le pouvoir adjudicateur vérifie que les offres qui n'ont pas été éliminées en application du IV de l'article 43 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics sont régulières, acceptables et appropriées.

1.14.3 Jugement des offres

Pour  le  présent marché, sera retenue l’offre  jugée  économiquement  la  plus  avantageuse, au  regard des critères hiérarchisés suivants, par ordre décroissant.

· La valeur technique de la proposition (60%) appréciée au regard du mémoire explicatif global sur les dispositions que  le  candidat se propose d’adopter pour  l’exécution  du  marché. Par ordre  d’importance  (du  plus important au moins important) :

	Critères

	1.   Méthodologie (50 pts)

	2.   Qualification  de  l’équipe  affectée à  la  mission  (30 pts)

	3.   Expérience sur des études similaires (20 pts)


Une note sur 100 points sera attribuée. Cette note sera multipliée par 0.6 pour obtenir le nombre de points attribués pour ce critère.

· Le prix (40%)

Avant attribution du nombre de points pour le critère prix, les offres jugées anormalement basses seront écartées. La formule retenue pour attribuer une note au montant de l’offre financière de chaque concurrent est la suivante :

Montant de l’offre moins disante
Note de l’offre étudiée =





         X 100
Montant de l’offre étudiée
Le montant de   l’offre  examinée  est  le  montant  « de   l’ensemble  des  prestations »  figurant  dans  l’acte d’engagement.
Une note sur 100 points est ainsi attribuée. Cette note sera multipliée par 0.4 pour obtenir le nombre de points attribués pour ce critère.

L’offre retenue sera l’offre ayant  obtenu la note  sur 100 la plus élevée en cumulant la note  « technique » et la note « prix ».

1.15 Négociations

Le maître d’ouvrage se laisse la liberté de présélectionner les 2 à 3 candidats dont les offres sont les mieux positionnées, afin de les auditionner et de négocier leur proposition.

1.16 Pièces à fournir par le candidat retenu
Dans la mesure où son offre est retenue, le candidat  devra  fournir  dans un  délai  de  10  jours,  l’ensemble  des certificats et attestations justifiant de la régularité de sa situation :

· l’attestation d’assurance responsabilité civile.

· les documents ou attestations prévues aux articles  R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou  D. 8254-2 à D.
8254-5 du code du travail. Ces  pièces sont à  produire  tous les  six  mois  jusqu’à  la  fin de  l’exécution  du marché.

· les  attestations et  certificats  délivrés  par  les  administrations  et  organismes  compétents prouvant  qu’il  a satisfait à ses obligations fiscales et sociales. Si l’attributaire est établi dans un Etat autre  que la France, un certificat établi par les administrations et organisme du pays d’origine.
· l'acheteur accepte comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné aux 1° et  a et c du 4° de l'article 45 de l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015 un extrait de casier judiciaire. Le candidat établi à l'étranger produit un extrait du registre pertinent ou, à défaut, un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente de son pays d'origine ou d'établissement, attestant de l'absence de cas d'exclusion.

· l'acheteur accepte comme preuve suffisante attestant que le candidat ne se trouve pas dans un cas d'interdiction de soumissionner mentionné au  3° de l'article 45 de l'ordonnance 2015-899 du 23 juillet 2015, la production d'un extrait du registre pertinent, tel qu'un extrait K, un extrait K bis, un extrait D1 ou, à défaut, d'un document équivalent délivré par l'autorité judiciaire ou administrative compétente du pays d'origine ou d'établissement du candidat, attestant de l'absence de cas d'exclusion.

Lorsque  les  autorités  compétentes  du  pays  d'origine  ou  d'établissement  du  candidat  ne  délivrent  pas  les documents justificatifs équivalents à ceux mentionnés ci-dessus, ou lorsque ceux-ci ne mentionnent pas tous les cas d'interdiction de soumissionner, ils peuvent être remplacés par une déclaration sous serment ou, dans les pays où une telle procédure n'existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant une autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié de son pays d'origine ou d'établissement.

Les candidats joignent une traduction en français aux documents rédigés dans une autre langue qu'ils remettent.

Renseignements complémentaires
Pour  obtenir les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au  cours  de  l’élaboration de  leur offre, les candidats pourront  s’adresser :
soit par écrit à Commune de Vézelay
Appels d’offres
Rue Saint Pierre

89450 Vézelay

soit par mail : communication@vezelay.fr (avec un numéro de téléphone pour être rappelé).

Lu et accepté

A ………………………………………………………., le …………………………………………..

Le prestataire
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